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Autorisation générale d’exportation de l’Union – EU005
« Telecommunications »
Formulaire d’enregistrement

L’autorisation générale d’exportation de l’Union EU005 s'applique à toute exportation à destination des pays suivants : Afrique du Sud, Argentine, Chine (y compris Hong Kong et Macao), Corée du Sud, Croatie, Inde, Russie, Turquie et Ukraine.
L’autorisation générale d’exportation de l’Union EU005 s’applique aux biens à double usage spécifiés dans le cadre 5.1.

L’autorisation générale d’exportation de l’Union EU005 est valable sur tout le territoire de l’Union européenne. 
Base légale : 

· Articles 9(1) et 20 du Règlement (CE) n( 428/2009 du Conseil du 5 mai 2009 instituant un régime communautaire de contrôles des exportations, des transferts, du courtage et du transit des biens et technologies à double usage
, tel que modifié par le règlement (UE) n° 1232/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 novembre 2011
 ;
· Annexe IIe, du Règlement (CE) n( 428/2009 du Conseil du 5 mai 2009. 
La Direction des Licences d’Armes se tient à votre disposition pour tout renseignement complémentaire.




1. bénéficiaire de L’autorisation générale d’exportation de l’Union EU005
	Nom ou raison sociale (dénomination légale)

	

	Rue
	Numéro
	
	Boîte
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Code postal
	
	Localité

	
	
	
	
	
	

	Tél.
	
	Fax
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Courriel
	
	Site Web

	
	
	http://


	Numéro TVA 

	
	B
	E
	
	0
	
	
	
	.
	
	
	
	.
	
	
	


2. Personne responsable des Exportations, des transferts et des transits
	 Monsieur
 Madame

	Nom
	Prénom

	
	

	Fonction au sein de l’entreprise

	


	Tél.
	
	Fax
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	Courriel

	


3. Biens à double usage pour lesqueLs L’autorisation générale d’exportation de l’Union EU005 est sollicitée 

	

	


	

	


	

	


	

	


	

	

	


	

	


	

	


4. L’addresse de conservation des registres

	

	Rue
	Numéro
	
	Boîte
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Code postal
	
	Localité

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


5. Champ d’application de L’autorisation générale d’exportation de l’Union EU005
5.1. Biens visés :
L’autorisation générale d’exportation de l’Union EU005 couvre les biens à double usage suivants visés à l’annexe I du Règlement (CE) n° 428/2009 : 
a) les biens suivants relevant de la catégorie 5, partie 1: 

i) biens, y compris leurs composants et accessoires spécialement conçus à cette fin, visés aux paragraphes 5A001.b.2, 5A001.c et 5A001.d; 

ii) biens visés aux paragraphes 5B001 et 5D001, s’il s’agit d’équipements d’essai, d’inspection et de production, et logiciels destinés aux biens mentionnés au point i); 

b) technologie contrôlée par les éléments du paragraphe 5E001.a, si elle est nécessaire pour l’installation, l’exploitation, la maintenance ou la réparation des biens visés au point a) et s’adresse au même utilisateur final.
5.2. Destinataires autorisés : 

L’autorisation générale d’exportation de l’Union EU005 s'applique à toute exportation de biens à double usage spécifiés dans le cadre 5.1 à destination des pays suivants : Afrique du Sud, Argentine, Chine (y compris Hong Kong et Macao), Corée du Sud, Croatie, Inde, Russie, Turquie et Ukraine.
6. Conditions d’utilisation de L’autorisation générale d’exportation de l’Union EU005
1. La première utilisation de l’autorisation générale d’exportation de l’Union EU005 doit être notifiée à la Direction des Licences d’Armes au plus tard trente jours ouvrables avant le premier transfert par l’envoi du présent formulaire. 

2. L’autorisation générale d’exportation de l’Union EU005 ne peut être utilisée que lorsque son bénéficiaire a reçu de la Direction des Licences d’Armes la preuve écrite de l’enregistrement de celle-ci.
3. Le bénéficiaire de l’autorisation générale d’exportation de l’Union EU005 sélectionne dans la case 44 du document administratif unique le numéro de référence X002 et indique que les biens sont exportés au titre de l’autorisation générale d’exportation de l’Union EU005
.

4. Le bénéficiaire de l’autorisation générale d’exportation de l’Union EU005 communique à l’administration pour le 31 janvier de chaque année, les informations relatives aux exportations effectuées sur base d’une autorisation générale d’exportation de l’Union EU005 durant l’année précédente.

Ces informations, doivent préciser par le pays de destination les renseignements suivants : 

· la description des biens à double usage et leurs références dans la liste de l’annexe I du règlement (CE) N° 428/2009,

· la quantité et la valeur des biens à double usage ;

· la date d’exportation ;
· le numéro MRN (numéro de référence du mouvement)
 ;
· les nom et adresse de l’exportateur et du destinataire ;
· l’utilisation finale et l’utilisateur final des biens à double usage, s’ils sont connus.

5. Le bénéficiaire de l’autorisation générale d’exportation de l’Union EU005 doit tenir les registres des exportations effectuées sur base de celle-ci. Ces registres contiennent en particulier les documents commerciaux tels que les factures, les manifestes, les documents de transport ou autres documents d’expédition comportant les informations suffisantes pour identifier: 

· la description des biens à double usage et leurs références dans la liste de l’annexe I du règlement (CE) N° 428/2009;

· la quantité des biens à double usage;
· la date d’exportation ;
· les nom et adresse de l’exportateur et du destinataire;

· l’utilisation finale et l’utilisateur final des biens à double usage, s’ils sont connus.

Les registres sont conservés pendant une période de dix ans à partir de la fin de l’année civile au cours de laquelle l’exportation a eu lieu. Ils doivent être présentés, sur demande, à la Direction des Licences d’Armes. 

7. Interdictions

La présente autorisation ne permet pas l’exportation de biens si: 

1) le bénéficiaire de l’autorisation générale d’exportation de l’Union EU005 a été informé par la Direction des Licences d’Armes que les biens en question sont ou peuvent être destinés, entièrement ou en partie: 

a) à contribuer au développement, à la production, au maniement, au fonctionnement, à l’entretien, au stockage, à la détection, à l’identification ou à la dissémination d’armes chimiques, biologiques ou nucléaires ou d’autres dispositifs nucléaires explosifs, ou au développement, à la production, à l’entretien ou au stockage de missiles pouvant servir de vecteurs à de telles armes; 

b) à une utilisation finale militaire, telle que définie à l’article 4, paragraphe 2, du Règlement (CE) n° 428/2009, si le pays acheteur ou de destination est soumis à un embargo sur les armes imposé par une décision ou une position commune adoptée par le Conseil, par l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe ou par une résolution contraignante du Conseil de sécurité des Nations unies;  

c) à être utilisés comme pièces ou composants de produits militaires figurant sur la liste de l’Arrêté royal du 8 mars 1993 qui ont été exportés de Belgique ou de la Région Wallonne sans l’autorisation appropriée ou en violation d’une telle autorisation; ou
d) pour une utilisation impliquant une violation des droits de l’homme, des principes démocratiques ou de la liberté d’expression au sens de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, au moyen de technologies d’interception et de dispositifs de transfert de données numériques pour le contrôle de téléphones portables et de messages textuels ainsi que la surveillance ciblée de l’utilisation de l’internet (notamment par le biais de centres de surveillance et de portails d’interception légale);
2) le bénéficiaire de l’autorisation générale d’exportation de l’Union EU005 a connaissance de ce que les biens en question sont destinés, entièrement ou en partie, à l’un des usages mentionnés au point 1); 
3) le bénéficiaire de l’autorisation générale d’exportation de l’Union EU005 a connaissance de ce que les biens en question seront réexportés vers un quelconque pays de destination autre que :

a) les pays spécifiés dans le cadre 3.2 ;

b) Australie, Canada, États-Unis d'Amérique, Japon, Norvège, Nouvelle-Zélande, Suisse, y compris le Lichtenstein ; ou
c) les États membres de l’Union européenne;
4) les biens en question sont exportés vers une zone douanière franche ou un entrepôt franc qui est situé dans un lieu de destination couvert par la présente autorisation.
8. Declaration sur l’honneur et signature 

Je soussigné, 
	Nom
	Prénom

	
	

	Fonction au sein de l’entreprise

	


autorisé légalement à engager l’entreprise,

déclare sur l’honneur que les renseignements mentionnés dans le présent formulaire et ses annexes sont exacts et complets. 

Je déclare avoir pris connaissance du Règlement (CE) n( 428/2009 du Conseil du 5 mai 2009, tel que modifié par le Règlement (UE) n° 1232/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 novembre 2011 et je m’engage à respecter l’ensemble de ses dispositions.  

	Lieu
	
	
	
	Date

	
	
	
	
	
	/
	
	
	/
	
	
	
	


Signature

	
	


9. Protection de la vie privée 

Conformément à la Loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard des traitements de données à caractère personnel : 

· les données fournies en complétant ce formulaire sont destinées à assurer le suivi de votre dossier au sein du Service public de Wallonie;

· vous pouvez avoir accès à vos données ou les faire rectifier le cas échéant ;

· vous pouvez exercer ce droit (d’accès ou de rectification) auprès de la Direction des Licences d’Armes.
� Journal Officiel  L 134 du 29.5.2009, p. 1. 


� Journal Officiel L 326 du 8.12.2011, p. 26.


� La mention « EU005 » doit être introduite sans espaces.


� Le numéro MRN figure sur la déclaration douanière afférente. 





